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Introduction
La République de Guinée a ratifié plusieurs instruments juridiques régionaux et internationaux relatifs à la protection de l’environnement. Au titre de ceux – ci figure notamment la Convention sur la diversité biologique (CDB) qu’elle a ratifié le 7 mai 1993 comme deuxième pays en Afrique et seizième de toutes les Parties contractantes.

Mieux, la République de Guinée a souscrit au groupe de travail sur les aires protégées (AP) lors de la COP 7 et adhéré de fait, au programme de travail sur les aires protégées (PTAP) de la CDB. 
Elle a participé à travers le Centre national de gestion des aires protégées, à la première réunion du groupe de travail sur les AP de la CDB tenu à Montecatini en Italie en juin 2005.

C’est dans le cadre de la mise en œuvre du PTAP en Guinée que le Centre national de gestion des aires protégées a sollicité :

· l’appui technique de WWF (Bureau régional de Dakar) ;

· l’appui financier du FEM ;

afin d’analyser et de mesurer en valeur réelle, les principales lacunes en matière de gestion du système national d’aires protégées.

Suite à un atelier préparatoire de priorisation des activités éligibles au FEM, une requête fut soumise à cette institution. Celle-ci a eu pour résultat, l’organisation d’un  atelier national qui eut lieu à Conakry (Hôtel Mariador Palace), les 6 et 7 décembre 2008.

Les résultats attendus de cette rencontre étaient :
· Contacter les partenaires et collecter les données disponibles pour identifier les lacunes en matière de gestion des aires protégées (AP) conformément au PTAP ;
· Organiser un atelier national d’analyse des lacunes en matière de gestion des AP et intégrer les résultats dans le programme cadre décennal 2008 – 2017 de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées ;

· Préparer et soumettre un projet d’appui (Supporting Country Action on the CBD Programme of Work on Protected Areas - Application for funding) en vue de mettre en oeuvre des activités susceptibles de corriger les lacunes jugées prioritaires.
Les termes de références des experts sont joints en annexe 3.

Document 1. Analyse détaillée du Programme de travail  sur les AP sur la diversité biologique (CDB)
Le Programme de travail  sur les AP comporte 4 éléments indissociables, synergiques et intersectoriels dans leur application.

L’objet du PTAP est de soutenir la création et le maintien, d’ici 2010 pour les zones terrestres et  d’ici 2012 pour les  zones marines, de systèmes nationaux et régionaux d’AP complets,  bien gérés et écologiquement représentatifs et qui, collectivement par le biais notamment d’un réseau global, contribueront  à réaliser les trois objectifs de la Convention et l’objectif fixé à 2010 consistant à réduire substantiellement le rythme actuel d’appauvrissement de la DB aux niveaux mondial, régional, national et infranational et œuvrer à l’atténuation de la pauvreté ainsi qu’à la recherche d’un développement durable, soutenant par là les objectifs du plan stratégique pour la Convention, le Plan d’application du Sommet mondial pour le développement durable et les Objectifs du Millénaire pour le développement.

Tableau d’analyse du PTAP :  Etat de la réalisation des activités en Guinée en 
tenant compte du PTAP  de la CDB, proposition de priorisation

Légende : 

Degré de réalisation :    

1 = faible 
2 = moyen 
3 = élevé 
Priorités :  

 IM = immédiat  (6 mois – 1 an) = 2008 

CT = court terme  (+ de 1 an à  2 ans) = 2009 – 2011

MT  = moyen terme (+ de 2 ans  =  échéances :  + 2011            
Tableau d’analyse             

	Elément 1. du Programme : Actions directes pour la planification, le choix, l’établissement, le renforcement et la gestion de sites et systèmes d’aires protégées.
	Degré de réalisation
	Priorité
	Commen

taires
	Lacunes

	But 1.1 Etablir et renforcer un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux d’AP afin de contribuer à satisfaire des objectifs fixés à l’échelle mondiale


	2
	CT
	Un réseau  national d’Aires Protégées  (REGAP) est entrain de se mettre en place et sera validé au cours de l’année 2008


	* Inadéquation entre l’ambition de conservation et l’insuffisance des moyens

* Inadéquation  des cadres législatif et institutionnel

*Faiblesse des capacités nationales en matière de planification et de conservation de la diversité
biologique


	Objectif : D’ici 2010 dans les zones terrestres et 2012 dans les zones marines, mettre en place un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux de grande envergure  , représentatifs et bien gérés, afin de contribuer à satisfaire i) l’objectif du plan stratégique pour la Convention et du Sommet mondial pour le développement durable consistant à réduire sensiblement le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique d’ici 2010, ii) les Objectifs du Millénaire pour le développement – en particulier l’objectif 7 sur l’environnement durable, et iii) les objectifs de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes.
	
	
	
	

	Activités suggérées aux Parties
	
	
	
	

	1.1.1 Etablir d’ici 2006 à l’échelle nationale et régionale, des objectifs et indicateurs adaptés et assortis de délais précis pour les AP


	1
	CT
	Il n’en existe pas. Toutefois, la Composante  suivi – évaluation du programme décennal (2008 – 2017) prend en compte cet aspect
	

	1.1.2 Prendre en urgence d’ici 2006 : des mesures pour établir ou élargir des AP dans les zones naturelles intactes ou relativement peu morcelées ou irremplaçables dans les zones hautement menacées ainsi que dans les aires abritant des espèces gravement menacées dans le cadre des priorités nationales  et en tenant compte de la nécessité de préserver les espèces migratrices
	2
	MT
	Le programme décennal (2008 – 2017)  prend en compte cet aspect
	

	1.1.3 Prendre de toute urgence d’ici 2006 pour les zones terrestres et d’ici 2008 pour les zones marines, des mesures propres à corriger la sous – représentation des écosystèmes marins et des écosystèmes eaux intérieures eaux marines et intérieures dans les systèmes nationaux et régionaux d’AP, en tenant compte des écosystèmes marins qui ne relèvent d’aucune juridiction nationale selon le droit international en vigueur, et dans les écosystèmes des eaux intérieures qui s’étendent sur plusieurs pays. 
	1
	CT
	Il existe des initiatives de gestion transfrontalière des écosystèmes terrestres et marines ; les résultats sont fragiles 
	

	1.1.4 Effectuer d’ici 2006, avec la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales ainsi que des parties prenantes des examens nationaux des modes de conservation possibles existants et de leur pertinence avec la conservation de la DB y compris les modèles novateurs de gouvernance des AP qui doivent être reconnus et promus : AP dirigées par des organismes publics à plusieurs échelons, AP en co-gestion, AP privées, AP conservées par les communautés autochtones et locales. 


	1
	CT
	Acquis à renforcer et à pérenniser 
	

	1.1.5 Achever d’ici 2006 : une analyse poussée des lacunes que présentent les systèmes d’AP à l’échelle nationale et régionale, en se fondant sur l’exigence d’établir des systèmes représentatifs qui assurent effectivement la protection de la diversité biologique et des écosystèmes des zones terrestres, des zones marines et des eaux intérieures. Des plans nationaux devraient aussi être élaborés pour assurer de manière transitoire la protection des zones gravement menacées ou présentant une grande valeur, quand c’est nécessaire. L’analyse des lacunes devrait tenir compte de l’Annexe 1 de la Convention sur la DB et d’autres critères utiles tels que l’irremplaçabilité  d’éléments cibles de la DB , les exigences de taille minimale et de viabilité, les besoins de migration des espèces, les processus écologiques et les services fournis par les écosystèmes.

 
	1
	CT
	L’analyse des lacunes a été réalisée en août 2007.


	

	1.1.6 Désigner d’ici 2009, les airs protégées identifiées à la suite de l’analyse des lacunes (y compris des limites et des cartes précises) et achever, d’ici 2010 dans les zones terrestres  et 2012 dans les zones marines, la mise en place de systèmes nationaux et régionaux d’AP complets et écologiquement représentatifs.


	1
	CT
	Cet aspect est Intégré dans le programme décennal (2008 – 2017)  en cours d’approbation
	

	1.1.7 Encourager la création d’AP qui bénéficient aux communautés autochtones et locales et qui respectent, préservent et conservent leurs connaissances traditionnelles, conformément à l’article 8j et aux dispositions connexes.


	2
	MT  
	Des AP des communautés sont mises en place surtout dans les écosystèmes terrestres, il faudra en créer dans les autres catégories d’écosystèmes ; car, 

l’implication des communautés dans la gestion  des AP est au centre des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et contribue à la lutte contre la pauvreté 


	

	But 1.2 Intégrer les AP dans les paysages terrestres et marins et les secteurs plus vastes afin de maintenir la structure et la fonction écologique


	1
	MT
	
	* Faible représentativité de quelques grands groupes d’écosystèmes dans le réseau national 

* Manque d’études catégorielles approfondies sur les écosystèmes existants.



	Objectif : Intégrer, d’ici 2015, toutes les AP dans les systèmes de paysages terrestres et marins plus vastes et dans les secteurs pertinents, en appliquant l’approche par écosystème et en tenant compte de la connectivité écologique et, s’il y a lieu, du concept de réseaux écologiques dans des paysages plus vastes
	
	
	
	

	1.2.1 Evaluer d’ici 2006, les expériences menées et le leçons tirées des efforts déployés aux niveaux national et infranational pour intégrer les AP dans les paysages terrestres et marins plus vastes et dans les stratégies et plans sectoriels tels que la stratégie de réduction de la pauvreté.
	1
	CT
	
	

	1.2.2 Identifier et mettre en œuvre, d’ici 2008, des mesures pratiques destinées à améliorer l’intégration des AP dans les paysages terrestres et marins plus vastes, y compris des politiques, des dispositions juridiques, des cadres de planification et d’autres mesures. 


	1
	CT
	Existence de nombreux acquis aux plans politique, juridique, et de la planification qui sont à mettre en application 
	

	1.2.3 Intégrer les systèmes régionaux, nationaux et infranationaux d’AP dans les paysages terrestres et marins plus vastes, notamment en établissant et en général des réseaux écologiques, des corridors écologiques ou des zones tampons, selon qu’il conviendra, pour maintenir les processus écologiques, en tenant compte des besoins des espèces migratrices.


	1
	MT
	
	

	1.2.4 Mettre en place des instruments de connectivité, par exemple des couloirs écologiques reliant entre elles les AP, quand c’est nécessaire ou souhaitable selon les priorités nationales en matière de conservation de la DB. 


	1
	MT
	Le programme  sous – régional de gestion des corridors biologiques de migration transfrontalière de la faune et de l’avifaune en Afrique de l’Ouest : Guinée, Guinée Bissau, Gambie, Mali, Sénégal intègre cet aspect.
	

	1.2.5 Restaurer les habitats et les écosystèmes dégradés, s’il y a lieu, comme contribution à la formation de réseaux écologiques, de corridors écologiques ou de zones tampons. 


	1
	MT
	Cas des espaces miniers exploités et des emprunts pour la construction de voies routières : il n’existe aucun système de planification, de suivi et évaluation des habitats à restaurer et des écosystèmes dégradés ;
	

	But 1.3 Créer et renforcer les réseaux régionaux, les AP Transfrontalières et la collaboration entre les AP avoisinantes, situées de part et d’autre des frontières nationales


	1
	CT
	Renforcer et pérenniser les acquis ;
	* Faiblesse des consultations ciblées inter-Etatiques sur la gestion des AP transfrontalières

* Manque de ressources financières affectées à la problématique de conservation des AP transfrontalières 

* Manque d’harmonisation de certaines dispositions juridiques en matière de gestion des ressources naturelles transfrontalières.



	Objectif : Mettre en place et renforcer, d’ici 2010 / 2012 les AP Transfrontalières, d’autres formes de collaboration entre les AP avoisinantes, de part et d’autre des frontières nationales et les réseaux régionaux, afin d’intensifier la conservation et l’utilisation durable de la DB, en appliquant l’approche par écosystèmes et en améliorant la coopération internationale.

 
	
	
	
	

	1.3.1 Collaborer avec les autres Parties et les partenaires compétents en vue de créer des réseaux régionaux d’AP, en particulier dans les zones désignées comme prioritaires en matière de conservation (par exemple les écosystèmes des récifs coralliens, les grands bassins fluviaux, les écosystèmes de montagne, les grands massifs forestiers résiduels et les habitats essentiels d’espèces menacées ), et créer des mécanismes multinationaux de coordination, selon qu’il conviendra, propres à soutenir la mise en place et la gestion efficace de ces réseaux à long terme.

  
	2
	MT
	Les politiques et stratégies sectorielles conduites actuellement dans la sous-région sont favorables à la création  et au maintien de ces réseaux Régionaux dans le court terme (RAMPAO, PRCM) ;

Le Réseau des aires marines protégées de l’Afrique de l’Ouest (RAMPAO) mis en place depuis avril 2007; et l’initiative du Réseau des aires protégées d’Afrique de l’Ouest (RAPAO) est  en cours de discussion
	

	1.3.2 Collaborer avec les autres Parties et les partenaires compétents, par l’entremise du processus de consultation informel des Nations Unies sur le droit de la mer (UNICPOLOS), en vue de créer et de gérer des AP dans d’autres zones ne relevant d’aucune juridiction nationale, en respectant le droit international, dont la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et en se fondant sur des informations scientifiques.


	1
	MT
	
	

	1.3.3 Créer, quand il y a lieu, de nouvelles AP Transfrontalières en collaboration avec les Parties et pays voisins, et renforcer la gestion collaborative efficace des AP transfrontalières existantes.


	2
	MT
	La Composante – projet I du programme décennal (2008 – 2017)  est dédiée aux AP transfrontalières
	

	1.3.4 Promouvoir la collaboration entre les AP situées de part et d’autre des frontières nationales. 


	2
	IM
	
	

	But 1.4 : Améliorer considérablement la planification et la gestion des AP à l’échelle des sites


	2
	CT
	
	* Faible monitorage de la diversité biologique des aires protégées guinéennes

* Faiblesse des capacités nationales en matière de planification et de conservation de la diversité biologique

* Faible capitalisation des résultats de recherche



	Objectif : Mettre en place une gestion efficace de toutes les AP, d’ici 2012, en s’appuyant sur des processus participatifs et scientifiques de planification des sites qui comprennent des objectifs, des cibles, des stratégies de gestion et des programmes de suivi clairs en matière de DB, en se fondant sur les méthodologies existantes  et sur un plan de gestion à long terme associant activement les parties prenantes.

 
	
	
	
	

	1.4.1 Elaborer un processus hautement participatif, associant les communautés autochtones  et locales et les parties prenantes concernées, dans le cadre de la planification à l’échelle du site, conformément à l’approche par écosystème, et utiliser les données socio – économiques et écologiques pertinentes pour développer les processus de planifications efficaces.


	2
	CT
	
	

	1.4.2Déterminer pour les sites des objectifs mesurables de conservation de la DB en s’inspirant de critères définis à l’Annexe 1 de la Convention sur le DB et d’autres critères pertinents.

 
	2
	CT
	
	

	1.4.3Inclure dans le processus de planification des sites une analyse de la contribution possible des AP à la conservation et à l’utilisation durable de la DB, aux niveaux local et régional, ainsi qu’une analyse des menaces et des moyens de les contrer.

 
	1
	CT
	
	


	1.4.4 Elaborer ou actualiser, selon le cas, mais avant 2012, des plans de gestion des AP basés sur le processus ci – dessus, afin de mieux réaliser les trois objectifs de la Convention.


	2
	CT
	amender, valider et/ou mettre en œuvre  les plans de gestion déjà élaborés 


	

	1.4.5 Intégrer les mesures d’adaptation aux changements climatiques à la planification des AP, aux stratégies de gestion et à la conception des systèmes d’AP.

 
	1
	CT
	
	

	1.4.6 Veiller à ce que les AP soient gérées de manière efficace, par un personnel bien formé et compétent, convenablement et suffisamment équipé et soutenu pour s’acquitter de ses fonctions essentielles en matière de gestion et de conservation des AP.

 
	1
	CT
	
	

	But 1.5 : Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les AP


	1
	MT
	
	* Faible identification et évaluation des systèmes d’exploitation qui menacent les AP

* Non adéquation des mesures et des moyens pour atténuer les impacts des systèmes d’exploitation

	Objectif : S’assurer que, d’ici 2010, des mécanismes permettant d’identifier, de prévenir ou d’atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les AP sont en place.


	
	
	
	

	1.5.1 Soumettre sans délai, le cas échéant, tout plan ou projet susceptible d’avoir des effets sur les AP à des études stratégiques d’impact sur l’environnement, et assurer à cette fin la circulation rapide d’informations entre toutes les parties concernées, en tenant compte de la décision VI / 7 A de la Conférence des Parties relative aux directrices pour l’intégration des questions relatives à la DB dans la législation et / ou les processus concernant les études d’impact sur l’environnement et dans l’évaluation environnementale stratégique.


	1
	IM
	
	


	1.5.2 Elaborer d’ici 2010, des approches nationales visant les mesures de responsabilité et de réparation, intégrant le principe pollueur – payeur ou d’autres mécanismes adaptés en cas de dommages occasionné aux AP.

 
	1
	IM
	
	

	1.5.3 Etablir et mettre en œuvre des mesures destinées à restaurer et réhabiliter l’intégrité écologique des AP.

 
	2
	MT
	
	

	1.5.4 Prendre des mesures pour limiter les risques que font peser les espèces exotiques envahissantes dans les AP.

 
	1
	IM
	
	

	1.5.5 Evaluer les principales menaces qui pèsent sur les AP et élaborer et mettre en œuvre des stratégies propres à les prévenir ou à les atténuer. 


	1
	MT
	L’évaluation doit être programmée immédiatement 
	

	1.5.6 Formuler des politiques, améliorer la gouvernance et assurer le respect de mesures urgentes susceptibles de mettre fin à l’exploitation illicite des ressources situées dans les AP, et renforcer la coopération internationale et régionales en vue d’éliminer le commerce illicite de ces ressources, en tenant compte de l’utilisation durable et coutumière des ressources par les communautés autochtones et locales, conformément à l’article 10 c de la Convention.

 
	1
	CT
	
	

	Elément 2. du Programme : Gouvernance, participation, équité et partage des avantages

 
	
	
	
	

	But 2.1 : Promouvoir l’équité et le partage des avantages
	1
	MT
	
	* Inadéquation de législation nationale en matière de partage équitable des avantages de l’exploitation des ressources naturelles 

* Manque de capitalisation et vulgarisation des mécanismes pilotes de partage des avantages



	Objectif : Etablir d’ici 2008, des mécanismes pour le partage équitable des coûts et des avantages découlant de la création et de la gestion des AP.


	
	
	
	


	2.1.1 Evaluer les coûts, les avantages et les impacts économiques et socioculturels de la création et du maintien des AP, en particulier pour les communautés autochtones et locales, et ajuster les politiques afin de prévenir et d’atténuer les impacts négatifs et, selon qu’il conviendra, compenser les coûts et partager équitablement les avantages, dans le respect des lois nationales.

 
	1
	IM
	
	

	2.1.2 Reconnaître et promouvoir un large éventail d’option de gouvernance des aires protégées, en fonction des possibilités qu’elles offrent  d’atteindre les objectifs de conservation de la diversité biologique de la convention, ce qui peut comprendre les aires préservées par les communautés autochtones et locales ou les réserves naturelles privées. La promotion de ces aires devrait se faire par le biais de mécanismes juridiques, politiques, financiers, et communautaires.


	1
	CT
	
	

	2.1.3 Mettre en place, en associant pleinement les communautés autochtones et locales, des politiques et des mécanismes institutionnels propres à faciliter la reconnaissance juridique et la gestion efficace des aires préservées par les communautés autochtones et locales, d’une manière qui soit conforme aux objectifs de conservation de la DB et des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales.


	2
	CT
	
	

	2.1.4 Utiliser les avantages sociaux et économiques générés par les aires protégées pour atténuer la pauvreté, conformément aux objectifs de gestion des aires protégées


	2
	CT
	
	

	2.1.5  Associer les communautés autochtones et locales et les parties prenantes à la planification et la gestion participatives, rappelant  les principes de l’approche par écosystème


	2
	IM
	
	

	2.1.6 Adopter des politiques nationales sur l’accès aux ressources génétiques à l’intérieur des aires protégées et sur le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, ou renforcer ces politiques, en se fondant sur  les Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation


	2
	MT
	L’accès aux ressources génétiques n’est pas règlementé en Guinée.
	


	But 2.2 : Accroître et assurer la participation des communautés autochtones et locales et des parties prenantes


	2
	MT
	a. 
	* Faiblesse des processus et efforts de sensibilisation, d’information, d’éducation et de communication environnementales

* Insuffisances des ressources humaines, financières, matérielles et didactiques pour l’implication effective des populations autochtones et locales



	Objectif : Assurer d’ici 2008, la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales, dans le plein respect de leurs droits et la reconnaissance de leur responsabilités, en conformité avec les lois nationales et les obligations internationales, ainsi que la participation des parties prenantes à la gestion des AP existantes et à la création et la gestion des nouvelles AP.


	
	
	
	

	2.2.1 Effectuer des évaluations participatives, à l’échelle nationale, de la situation, des besoins et des mécanismes contextuels pour la participation des parties prenantes, en assurant l’équité entre hommes et femmes et l’équité sociale, aux politiques et à la gestion des aires protégées, au niveau de la politique nationale, des systèmes d’aires protégées et des différents sites.


	1
	CT
	
	

	2.2.2 Mettre en œuvre des plans et des initiatives précis visant à favoriser la participation des communautés autochtones et locales, dans le respect de leur droits et en conformité avec les lois nationales et les obligations internationales, et des parties prenantes à tous les niveaux de planification, de création, de gouvernance et de gestion des aires protégées, en mettant l’accent sur la détermination et l’élimination des obstacles à une participation adéquate.


	2
	CT
	
	

	2.2.3 Soutenir les initiatives d’évaluation participatives au sein des parties prenantes à fin d’identifier et d’exploiter toute la richesse des connaissances, des compétences, des ressources et des institutions utiles à la conservation qui existent dans la société.


	1
	CT
	
	

	2.2.4 Promouvoir un contexte propice (législation, politiques, capacités et ressources) à la participation des communautés autochtones et locales et des parties prenantes à la prise des décisions, et au développement de leur capacités et possibilités de créer et de gérer les aires protégées, y compris les aires protégées privées et préservées par les communautés


	2
	CT
	
	

	2.2.5 Veiller à ce que le déplacement des communautés autochtones nécessité par la création ou la gestion des aires protégées se fasse toujours avec leur consentement  préalable donné en connaissance de cause, conformément aux lois nationales et obligations internationales


	3
	CT
	
	

	Elément 3. du Programme :  Activités habilitantes 


	
	
	
	

	But 3.1 Mettre en œuvre des reformes politiques, institutionnelles et socio – économiques propres à fournir un environnement favorable aux AP
	1
	MT
	· 
	* Inadéquation  des cadres législatif et institutionnel.

* Paupérisation poussée du monde rural.



	Objectif : Examiner et réviser, d’ici 2008, les politiques, notamment l’utilisation d’évaluations et d’incitations sociales et économiques, afin de fournir un environnement favorable à la création et la gestion plus efficace des AP et des systèmes d’AP.
	
	
	
	

	3.1.1Identifier d’ici 2006, les lacunes législatives et institutionnelles faisant obstacle à la création et à la gestion efficace des aires protégées et traiter adéquatement, d’ici 2009, ces lacunes.
	2
	IM
	Textes à adapter aux réalités
	

	3.1.2 Effectuer des évaluations à l’échelon national des contributions aux aires protégées, jugeant appropriés les services environnementaux à l’économie et à la culture du pays, ainsi qu’à la réalisation des Objectifs du Millénaires pour le développement au niveau national ; intégrer l’utilisation d’outils d’évaluation économique et de comptabilisation des ressources naturelles aux processus de planification nationale afin d’identifier les avantages économiques directs et indirects fournis par les aires protéges et ainsi que les bénéficiaires de ces avantages.


	1
	IM
	Mise à disposition des moyens nécessaires
	

	3.1.3 Harmoniser les politiques sectorielles et les législations afin de veiller à ce qu’elles soutiennent la conservation et la gestion efficaces des systèmes d’aires protégées. 

 
	1
	IM
	Les textes sont à harmoniser
	


	3.1.4 Examiner les principes de gouvernance, tels que la prééminence du droit, la décentralisation, les mécanismes de prise de décision participative et les institutions et procédures de résolution équitable des conflits.


	1
	CT
	
	

	3.1.5 Identifier et éliminer les mesures d’incitation à effets pervers et les incohérences  dans les politiques sectorielles susceptibles d’accroître la pression sur les AP, ou prendre des mesures propres à atténuer ces effets pervers. Dans la mesure du possible, les réorienter en incitations positives pour la conservation.

 
	1
	IM
	
	

	3.1.6 Identifier et créer des mesures incitatives positives qui soutiennent l’intégrité et le maintien des AP, ainsi que la participation des communautés autochtones et locales et d’autres acteurs à la conservation.

 
	1
	IM
	
	

	3.1.7 Adopter des cadres juridiques correspondant spécifiquement aux systèmes nationaux, régionaux et infranationaux d’AP de pays.


	1
	CT
	
	

	3.1.8 Développer des mécanismes d’incitation et des cadres institutionnels et législatifs pour soutenir la création d’un ensemble d’AP qui réalisent les objectifs de conservation en matière de DB, y compris sur des terres et des réserves privées s’il y a lieu.

 
	1
	CT
	
	

	3.1.9 Identifier et favoriser les potentialités économiques et la création de marchés aux niveaux local, national et international pour les biens et services procurés par les AP ou dépendant des services écologiques fournis par les AP, conformément aux objectifs relatifs aux AP, et promouvoir le partage équitable des avantages.   


	1
	CT
	Le Programme de développement durable du tourisme dans un réseau de parcs et aires protégées transfrontaliers en Afrique de l’Ouest (pour 9 pays dont la république de Guinée)
	

	3.1.10 Développer les mécanismes nécessaires afin que les institutions responsables de la conservation de la DB aux niveaux national, régional et local réalisent une durabilité institutionnelle et financière.


	2
	CT
	Cas du programme décennal de gestion des AP (voir la Composante A – Renfor

cement des aires d’intervention des parties prenantes dans la gestion des AP)
	

	3.1.11 Coopérer avec les pays voisins pour créer un environnement favorable aux AP Transfrontalières et d’autres approches similaires, notamment les réseaux régionaux. 

 
	2
	IM
	Existence du réseau régional d’AMP (RAMPAO)
	

	But 3.2 Renforcer les capacités pour la planification, la création et la gestion des AP
	1
	CT
	
	* Faiblesse des capacités nationales en matière de planification et de conservation de la diversité biologique

* Insuffisance des capacités nationales.


	Objectif : Mettre en œuvre d’ici 2010, des initiatives et programmes globaux  de renforcement des capacités afin de développer les connaissances et les compétences au niveau individuel, communautaire et institutionnel, en mettant l’accent sur l’équité sociale.


	
	
	
	

	3.2.1 Compiler ou développer, d’ici 2006, des évaluations nationales des capacités relatives aux AP, et élaborer des programmes de renforcement des capacités à partir de ces évaluations, y compris la création de programmes d’enseignement, de ressources et de programmes pour l’organisation régulière de formations à la gestion des AP.


	1
	IM
	
	

	3.2.2 Mettre en place des mécanismes efficaces permettant de documenter le savoir et les expériences actuels en matière de gestion des AP, dont le savoir autochtone  / traditionnel conformément à l’article 8 j et aux dispositions connexes, et identifier les lacunes liées aux connaissances et aux compétences.


	1
	IM
	
	

	3.2.3 Créer des mécanismes pour échanger des enseignements tirés, des informations et des expériences de renforcement des capacités entre les pays, en collaboration avec les mécanismes d’échanges et les organisations concernées. 


	1
	CT
	
	


	3.2.4 Renforcer les capacités des institutions à mettre en place une collaboration intersectorielle pour la gestion des AP aux niveaux local, national et régional. 


	1
	CT
	
	

	3.2.5 Renforcer les capacités des institutions chargées des AP à mettre en place un financement soutenu par le biais d’incitations fiscales, de services environnementaux et d’autres instruments.

 
	1
	IM
	
	

	But 3.3 Elaborer, appliquer et transférer les technologies adaptées aux AP 
	1
	MT
	
	* Faible soutien  des institutions au développement dans la gestion des aires protégées en Guinée 

* Non respect des engagements des partenaires au développement dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées envers les pays Parties à la Convention  dont la Guinée.

* Manque d’études approfondies sur les technologies adaptées et les approches novatrices pour une gestion efficace des AP

* Faible transfert de technique et de technologie appropriées



	Objectif : Elaborer, valider et transférer  d’ici 2010, des technologies adaptées et des approches novatrices pour une gestion efficace des AP, en tenant compte des décisions de la Conférence des Parties sur le transfert de technologie et la coopération technique.

 
	
	
	
	


	3.3.1 Documenter les technologies adaptées à la conservation et à l’utilisation durable de la DB des AP et à la gestion des AP.

  
	1
	IM
	
	

	3.3.2 Entreprendre une évaluation des besoins des technologies pertinentes pour la gestion des AP impliquant tous les acteurs, telles que les communautés locales et autochtones, les instituts de recherche, les ONG et le secteur privé.


	1
	CT
	
	

	3.3.3 Encourager le développement et l’utilisation de technologies appropriées, y compris les technologies des communautés autochtones et locales avec leur participation, leur approbation et leur implication conformément à l’Article 8 j et aux dispositions connexes, pour la réhabilitation et la restauration de l’habitat, la cartographie des ressources, l’inventaire biologique, l’évaluation rapide de la DB, la surveillance, la conservation in situ et ex situ, l’utilisation durable, etc.


	1
	CT
	
	

	3.3.4 Créer un environnement favorable au transfert de technologies conformément à la Décision VII/29 de la Conférence des Parties sur le transfert des technologies et de la coopération technique afin d’améliorer la gestion des AP.


	1
	MT
	
	

	3.3.5 Intensifier le transfert de technologies et la coopération technique afin d’améliorer la gestion des AP.


	1
	MT
	
	

	But 3.4 : Assurer la viabilité financière des AP et des systèmes d’AP nationaux et régionaux
	1
	CT
	
	* Faiblesse des ressources financières mises à la disposition des AP.

* Manque de mécanisme de financement durable des AP. 


	Objectif : Obtenir, d’ici 2008, les ressources financières, techniques et autres suffisantes, d’origine nationale et internationale, pour défrayer les coûts relatifs à la mise en œuvre et à la gestion efficace des systèmes nationaux et régionaux d’AP, afin notamment de satisfaire les besoins des pays en développement, des pays à économie en transition et des petits Etats insulaires en développement.

  
	
	
	
	

	3.4.1 Effectuer, d’ici 2005, une étude à l’échelle nationale de l’efficacité de l’utilisation des ressources financières et des besoins financiers liés au réseau national d’AP et identifier les options permettant de satisfaire ces besoins, avec un financement composé d’un mélange de ressources nationales et internationales, et inclure toute la diversité d’instruments de financement possibles, tels le financement public, les échanges de dettes pour la nature, l’élimination des mesures d’incitation et des subventions ayant des effets pervers, le financement privé, les taxes et redevances pour l’utilisation des services écologiques. 


	1
	IM
	
	

	3.4.2 Elaborer et commencer à mettre en œuvre, d’ici 2008, des plans financiers durables au niveau des pays qui soutiennent les systèmes nationaux d’AP, y compris des mesures règlementaires, législatives, politiques, institutionnelles et autres.


	1
	IM
	Le processus de durabilité financière pour la gestion des AP est inclus dans le programme décennal
	

	3.4.3 Appuyer et poursuivre l’établissement de programmes de financements internationaux visant à soutenir la mise en œuvre de systèmes nationaux et régionaux d’AP dans les pays en développement, les pays en transition vers une économie de marché et les petits Etats insulaires en développement.

 
	2
	CT
	
	

	3.4.4 Collaborer avec d’autres pays pour élaborer et mettre en œuvre des programmes de financement durables pour les systèmes régionaux et internationaux d’AP.

 
	1
	CT
	
	

	3.4.5 Fournir régulièrement les informations sur le financement d’AP aux institutions et mécanismes pertinents, notamment dans les futurs rapports nationaux remis au titre de la Convention sur la DB, et à la base de données mondiales sur les AP.

 
	1
	CT
	
	

	3.4.6 Encourager l’intégration des AP dans les stratégies de développement et de financement et les programmes de coopération en matière de développement nationaux et, s’il y a lieu, régionaux.

 
	1
	CT
	
	

	But 3.5 : Renforcer la communication, l’éducation et la sensibilisation du public.
	1
	CT
	Cet but comporte des actions immédiates à réaliser
	* Amélioration des processus et efforts actuels de sensibilisation, d’information, d’éducation et de communication environnementales

* Renforcement des ressources humaines, financières, matérielles et didactiques pour l’implication effective des populations autochtones et locales



	Objectif : Accroître considérablement, d’ici 2008, la sensibilisation du public et les connaissances concernant l’importance et les avantages des AP.


	
	
	
	

	3.5.1 Elaborer ou renforcer les stratégies et les programmes d’éducation et de sensibilisation du public concernant l’importance des AP sur le plan de leur rôle dans la conservation de la DB et du développement socio – économique, en collaboration étroite avec l’initiative de communication, éducation et sensibilisation du public (CEPA) et au titre de la Convention sur la DB, destinés à tous les acteurs.


	1
	IM
	
	

	3.5.2  Identifier des thèmes centraux pour des programmes d’éducation, de sensibilisation et de communication pertinents pour les AP, notamment leur contribution à l’économie et à la culture, afin d’obtenir des résultas finaux spécifiques , tels que les suites données par des utilisateurs des ressources et d’autres acteurs, ou une compréhension accrue des connaissances scientifiques par les communautés autochtones et les responsables politiques, ainsi que les besoins, priorités et valeurs des connaissances, innovations et pratiques de communautés autochtones et locales, par les Gouvernements, les ONG et d’autres parties prenantes.
	1
	IM
	
	

	3.5.3 Renforcer et, s’il y a lieu, créer des mécanismes d’information à l’intention des groupes cibles tels que le secteur privé, les responsables politiques, les institutions de développement, les organisations communautaires, la jeunesse, les médias et le grand public. 

 
	1
	IM
	
	

	3.5.4 Elaborer des mécanismes de dialogue constructifs et d’échanges d’information et d’expérience parmi  les gestionnaires des AP, et entre les gestionnaires des AP et les communautés  autochtones et locales et leurs organisations ainsi que les autres éducateurs et acteurs de l’environnement.


	1
	IM
	
	


	3.5.5 Intégrer les AP dans les programmes scolaires y compris dans l'enseignement non scolaire.


	1
	IM
	
	

	3.5.6 Créer un mécanisme et évaluer les impacts des programmes de communication, d’éducation et de sensibilisation du public sur la conservation de la DB, afin de veiller à accroître la sensibilisation du public, à modifier les comportements et à appuyer la réalisation des objectifs relatifs aux AP.


	1
	CT
	
	

	Elément 4. du programme : Normes, évaluations et surveillance 
	
	
	
	

	But  4.1 : Formuler des normes minimales et meilleures pratiques pour les systèmes nationaux et régionaux d'AP 
	1


	CT


	
	* Identification et vulgarisation de pratiques et leçons réussies dans les AP.

* Renforcement des méthodes de planification, de gestion et de gouvernance des AP


	Objectif : Elaborer et adopter, d’ici 2008, des normes, critères et meilleures pratiques pour la planification, la sélection, la mise en place, la gestion et la gouvernance des systèmes nationaux et régionaux d’AP.


	
	
	
	

	4.1.1 Collaborer avec les autres parties et les organisations concernées, en particulier l’UICN, pour élaborer, tester, examiner et promouvoir des normes et des meilleures pratiques concernant la planification et la gestion, la gouvernance et la participation.


	1
	IM
	La République de Guinée est membre de UICN, mais elle doit s’acquitter de ses cotisations pour améliorer la collaboration.
	

	4.1.2  Elaborer et mettre en œuvre un système efficace de surveillance à long terme des résultats atteints par l’intermédiaire des systèmes d’AP en rapport avec les buts et objectifs de ce programme de travail.


	1
	IM
	La procédure de suivi/évaluation est entamée pour la mise en place d’une structure de suivi/évaluation (Centre National de suivi et d’Observation Environnementale (CNOSE)
	

	4.1.3 A partir des résultats de la surveillance, adopter et améliorer la gestion des AP fondée sur l’approche par écosystème.


	1
	CT
	Les dispositions sont entrain d’être prises pour la nomination des conservateurs (inadéquation de systèmes de gestion et manque de moyens).
	

	But 4.2 : Evaluer et améliorer l’efficacité de la gestion des AP
	1
	IM
	
	* Manque de directives pour évaluer et améliorer l’efficacité de la gestion des AP

* Insuffisance de ressources humaines qualifiées

* Manque de moyens matériels et financiers



	Objectif : Adopter et mettre en œuvre, d’ici 2010, des cadres de surveillance, d’évaluation et d’établissement de rapports sur l’efficacité de la gestion des AP au niveau des sites, des systèmes nationaux et régionaux et des AP Transfrontalières.


	
	
	
	

	4.2.1  Elaborer et adopter, d’ici 2006, des méthodes, des normes, des critères et des indicateurs pour évaluer l’efficacité de la gestion des AP et de la gouvernance et à établir une base de données, en tenant compte du cadre UICN – CMAP pour l’évaluation de l’efficacité de la gestion, ainsi que d’autres méthodologies pertinentes, qui devraient être adaptées aux conditions locales.


	1
	IM
	Les méthodes, normes critères et indicateurs seront élaborés pour la composante suivi/évaluation du programme cadre décennal.
	

	4.2. 2 Mettre en œuvre des évaluations de l’efficacité de la gestion pour 30 % au moins des AP de chaque Partie d’ici 2010, ainsi que des systèmes nationaux d’AP, et, s’il y a lieu, des réseaux écologiques.


	1
	CT
	Cette disposition est envisagée dans le programme cadre décennal
	

	4.2.3 Inclure des renseignements provenant de l’évaluation de l’efficacité de la gestion des AP dans des rapports nationaux au titre de la Convention sur la DB.

 
	1
	CT
	Idem que ci - dessus
	

	4.2.4 Mettre en œuvre les recommandations clés provenant des évaluations de l’efficacité de la gestion au niveau des sites et des systèmes, dans le cadre de stratégies de gestion évolutive.


	1
	CT
	Les évaluations sont prévues Janvier 2008 par le Bureau Région de l’UICN – Afrique de l’Ouest
	

	But 4.3 : Evaluer et suivre l’état et les tendances des AP. 


	1
	CT
	
	* Manque d’outils de planification de la conservation.

* Manque de ressources humaines appropriées et de moyens financiers. 

* Manque de moyens logistique.



	Objectif : Créer, d’ici 2010, des systèmes efficaces de surveillance de la couverture, de l’état et des tendances des AP à l’échelon national, régional et mondial et d’aide à l’évaluation des progrès accomplis dans la satisfaction des objectifs de la DB mondiale.


	
	
	
	

	4.3.1 Mettre en œuvre des programmes nationaux et régionaux de surveillance et d’évaluation de l’état et des tendances de la DB dans les systèmes d’AP et les sites.


	1
	CT
	Le programme décennal de suivi/évaluation prend en compte cet aspect (programmes nationaux et régionaux de surveillance).
	

	4.3.2 Mesurer les progrès enregistrés dans la poursuite des objectifs relatifs aux AP en s’appuyant sur une surveillance et la présentation de rapports périodiques sur l’évolution dans l’atteinte de ces objectifs dans les futurs rapports nationaux soumis au titre de la Convention sur la DB ainsi que dans un rapport thématique présenté à la 9ième réunion de la COP.


	1
	CT
	Les rapports détaillés n’y sont jamais réalisés. Cependant  les rapports sur la mise en œuvre de la convention de biodiversité sont toujours fournis. Cette disposition est toujours prévue dans programme décennal.
	

	4.3.3 Améliorer et mettre à jour les bases de données  nationales et régionales sur les  AP et consolider les bases de données mondiales sur les AP, entant que mécanismes de soutien clé pour l’évaluation et la surveillance de l’état et des tendances des AP. 


	1
	CT
	
	

	4.3.4 Participer à la base de données mondiale sur les AP gérée par le CMSC du PNUE, à la liste des sites protégés de l’Organisation des Nations Unies et au processus d’évaluation intitulé ‘’Etat des AP dans le monde’’.


	1


	IM


	Les AP et les sites protégés de la République. de Guinée sont méconnus. Cependant les données sont encours d’élaboration.
	

	4.3.5 Encourager la mise en place et l’utilisation de nouvelles technologies , y compris les systèmes d’information géographique et les outils de télédétection pour l’évaluation des AP.


	1
	IM
	Le programme décennal de suivi/évaluation prend en compte cet aspect (programmes nationaux et régionaux de surveillance).

Inexistence d’outils de télédétection et  de SIG pour l’évaluation des AP.


	

	But 4.4 : Faire en sorte que le savoir scientifique contribue à la création et à la viabilité des AP et des systèmes d’AP


	1
	CT
	
	* Manque d’un cadre national de recherche appliquée aux AP.

* Insuffisance de compétences nationales.

* Faiblesse des ressources financières et matérielles allouées à la recherche dans les AP



	Objectif : Poursuivre le développement des connaissances scientifiques se rapportant aux AP afin de favoriser leur création et d’améliorer leur viabilité et leur gestion 
	
	
	
	

	4.4.1 Améliorer la coopération en matière de recherche ainsi que la coopération scientifique et technique se rapportant aux AP à l’échelle nationale, régionale et internationale.

 
	1
	IM
	Les rapports détaillés n’y sont jamais réalisés. Cependant  les rapports sur la mise en œuvre de la convention de biodiversité sont toujours fournis. Cette disposition est toujours prévue dans programme décennal.

Créer le cadre favorable de  recherche des AP et un appui dans les financements.
	

	4.4.2 Favoriser la recherche interdisciplinaire afin d’améliorer la compréhension des aspects écologiques, sociaux et économiques des AP, y compris les méthodes et techniques d’évaluation des biens  et services procurés par les AP.

 
	1
	IM
	Manque de complémentarité  et de synergie entre les différents intervenants.
	

	4.4.3 Encourager les études visant à améliorer les connaissances sur la distribution, l’état et les tendances de la DB.


	1
	IM
	Quelques évaluations importantes sont déjà réalisées, elles méritent d’être poursuivies.
	

	4.4.4 Stimuler la recherche en collaboration entre scientifiques et les communautés autochtones et locales conformément à l’article 8 j en rapport avec la création et la gestion efficace des AP.

 
	1
	CT
	Des dispositions sont prévues dans le programme cadre décennal.
	

	4.4.5 Promouvoir la diffusion des informations scientifiques provenant des AP et portant sur celles-ci, y compris par l’intermédiaire du Centre d’échange.  

 
	1
	IM
	Réhabiliter la production des bulletins d’information dans les AP.
	

	4.4.6 Promouvoir la diffusion et faciliter l’accès aux informations scientifiques et techniques, en particulier aux publications sur les AP, en accordant une attention spéciale aux besoins des pays en développement et des pays en transition vers une économie de marché, notamment aux pays les moins avancés et aux petits Etats insulaires en développement. 


	1
	IM
	Promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication pour la recherche de l’information dans les AP.
	

	4.4.7 Elaborer et renforcer des partenariats de travail avec les organisations  et les institutions concernées qui effectuent des recherches visant à améliorer les connaissances sur la DB dans les AP.


	2
	IM
	Le partenariat existe et mérite d’être renforcé.
	


2. Récapitulation du nombre d’activités par but, ordre d’urgence et calendrier
	Buts
	Degré de réalisation
	Priorités
	Nombre d’activités
	Ordre des urgences 
	Calendrier

	But 1.1 Etablir et renforcer un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux d’AP afin de contribuer à satisfaire des objectifs fixés à l’échelle mondiale


	2
	CT

Mt 
	7 activités

IM = 0

CT = 5

MT = 2
	+C
	2008 - 2010

	But 1.2 Intégrer les AP dans les paysages terrestres et marins et les secteurs plus vastes afin de maintenir la structure et la fonction écologique


	1
	MT
	5 activités

IM = 0

CT = 2

MT = 3


	C
	2009 - 2012

	But 1.3 Créer et renforcer les réseaux régionaux, les AP Transfrontalières et la collaboration entre les AP avoisinantes, situées de part et d’autre des frontières nationales
	1
	MT
	4 activités

IM = 1

CT = 0

MT = 3
	+C
	2009 - 2017

	But 1.4 : Améliorer considérablement la planification et la gestion des AP à l’échelle des sites


	2
	CT
	6 activités

IM = 0

CT = 6

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But 1.5 : Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les AP


	1
	MT
	6 activités

IM = 3

CT = 1

MT = 2
	C
	2009 - 2012

	But 2.1 : Promouvoir l’équité et le partage des avantages
	1
	CT
	6 activités

IM = 2

CT = 3

MT = 1
	+C
	2008 - 2010

	But 2.2 : Accroître et assurer la participation des communautés autochtones et locales et des parties prenantes


	2
	CT
	5 activités

IM = 0

CT = 5

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But 3.1 Mettre en œuvre des reformes politiques, institutionnelles et socio – économiques propres à fournir un environnement favorable aux AP
	1
	CT
	11 activités

IM = 6

CT = 5

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But 3.2 Renforcer les capacités pour la planification, la création et la gestion des AP
	1
	IM
	5 activités

IM = 3

CT = 2

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But 3.3 Elaborer, appliquer et transférer les technologies adaptées aux AP 
	1
	MT
	5 activités

IM = 1

CT = 2

MT = 2
	C
	2009 - 2017


	But 3.4 : Assurer la viabilité financière des AP et des systèmes d’AP nationaux et régionaux
	1
	CT
	6 activités

IM = 2

CT = 4

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But 3.5 : Renforcer la communication, l’éducation et la sensibilisation du public.
	1
	IM
	6 activités

IM = 5

CT = 1

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But  4.1 : Formuler des normes minimales et meilleures pratiques pour les systèmes nationaux et régionaux d'AP 
	1


	IM


	3 activités

IM = 2

CT = 1

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But 4.2 : Evaluer et améliorer l’efficacité de la gestion des AP
	1
	CT
	4 activités

IM = 1

CT = 3

MT = 0
	+C
	2008 - 2010

	But 4.3 : Evaluer et suivre l’état et les tendances des AP


	1
	CT
	5 activités

IM = 2

CT = 3

MT = 0


	C
	2009

2017

	But 4.4 : Faire en sorte que le savoir scientifique contribue à la création et à la viabilité des AP et des systèmes d’AP


	1
	IM
	7 activités

IM = 6

CT = 1

MT = 0


	+C
	2008 - 2017


Légende : 

+C = Très critique

C = Critique

Document 2. Programme cadre décennal (2008 – 2017) de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées

Résumé du Programme décennal (2008 – 2017) de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées

-------------------------------------------

                                                                    Conakry, décembre  2007

2.1. Note introductive 

La République de Guinée a ratifié plusieurs instruments juridiques régionaux et internationaux  régissant l’environnement et ses ressources dont entre autres la Convention sur la diversité biologique (CDB) en 1993. 

En 2004, la CDB a tenu sa Septième Conférence des Parties (COP 7) à Kuala Lumpur en Malaisie. En vue de permettre aux Etats Parties de mettre en œuvre leurs engagements à la CDB en ce qui concerne notamment la conservation in situ de la diversité biologique, le groupe de travail sur les aires protégées fut institué.  Cet organe subsidiaire de la CDB a tenu sa première réunion à Montecatini (Italie) en 2005 en vue d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées.

La République de Guinée a pris part à l’ensemble de ce processus.

L’objet du programme de travail sur les aires protégées est de soutenir la création et le maintien, d’ici 2010 pour les zones terrestres et  d’ici 2012 pour les  zones marines, de systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées complets,  bien gérés et écologiquement représentatifs et qui, collectivement par le biais notamment d’un réseau global, contribueront  à réaliser les trois objectifs de la Convention et l’objectif fixé à 2010 consistant à réduire substantiellement le rythme actuel d’appauvrissement de la DB aux niveaux mondial, régional, national et infranational et œuvrer à l’atténuation de la pauvreté ainsi qu’à la recherche d’un développement durable, soutenant par là les objectifs du plan stratégique pour la Convention, le Plan d’application du Sommet mondial pour le développement durable et les Objectifs du Millénaire pour le développement.

En vue de suivre la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées en Guinée, le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et des Eaux et Forêts a bénéficié à travers le Centre National de gestion des Aires Protégée, d’un micro – financement du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) avec l’appui de WWF. 

Le présent atelier est organisé à cet effet. Il va permettre d’analyser les lacunes en matière de gestion des aires protégées et ce conformément au programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique à travers i) une analyse détaillée du programme de travail sur les aires protégées à l’échelle nationale, ii) la validation de l’analyse des lacunes, dont les résultats seront   intégrés dans le programme cadre décennal (2007 – 2016) de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées. Le document produit sera soumis au PNUD - FEM en vue de la mise en œuvre des buts du programme de travail sur les aires protégées jugés les plus critiques.

2. 2 Réseau national d’aires protégées proposé

Les lignes directrices pour la constitution du réseau national d’aires protégées ont été les suivantes :

· Représentativité écosystémique des aires protégées

· Proportions d’aires protégées entre les écosystèmes

· Potentialité en diversité biologique (Hotspot)

· État de pauvreté des populations humaines – pressions et menaces

· Disponibilités et initiatives locales en matière de décentralisation dans la gestion des ressources naturelles (activités environnementales inscrites et mises en œuvre dans les plans de développement des CRD)

· Consolidation des acquis sur des sites en cours de gestion ou ayant bénéficié de financements

Les aires protégées proposées dans le réseau national 

47 sites potentiels couvrant les écosystèmes côtiers, marins et insulaires;  les écosystèmes d’eau douce continentales et  les écosystèmes terrestres incluant les montagnes.  La liste ci – dessous ne comporte que les sites qui ont fait l’objet de classement et qui sont suivis avec un personnel nommé par l’Etat et qui disposent soit d’un plan de gestion – ou schéma directeur de gestion, validé ou en cours de validation .

Catégorie A. Aires protégées des écosystèmes terrestres 

· 1.Réserve de biosphère du Badiar : érigée en Parc national en 1985, puis en Réserve de biosphère en 2002 ; couvre 146 600 ha et englobe : Forêt classée de Badiar Nord , classé en 1954, sur 38 200 ha ; Forêt classée de Badiar Sud , classé en 1956, superficie 8 600 ha ; Forêt classée de N’Dama classée en 1956 sur 67 000 ha ; Zones tampon 1 et 2 : 32 800 ha

· 2. Réserve de biosphère du Haut Niger érigée en Parc national en 1997 puis en Réserve de biosphère en 2002 , superficie  752 200 ha et comprenant : Forêt classée de Mafou en 1954 sur 52 400 ha ; Zone périphérique de la Mafou 597 600 ha ; Forêt classée de Kouya en 1952 sur 67 400 ha ; Forêt classée de Amana en 1952 sur 19 800 ha ; Forêt classée de la Tamba en 1945 sur 15 000 ha

· 3. Réserve de Biosphère du Ziama érigée en 1980 sur 112 300 ha (ex Forêt classée du Ziama créée en 1943)

· 4. Réserve naturelle intégrale des Monts Nimba créée en 1943, érigée en Réserve de biosphère en 1980 sur 13 000 ha puis en site du patrimoine mondial

· 5. Jardin  zoo – botanique de Dubréka érigé en 2006 sur 150 ha dans la forêt classée de Kakoulima

· 6. Réserve de faune de Kankan - Folonigbè, créée en 1926 sur 255 000 ha 

· 7. Aire protégée transfrontalière Bafing – Falémé : Guinée – Mali démarrée en  2006 sur 2 666 000 ha (2/3 en Guinée soit 1 777 333 ha ) et comprenant en Guinée : Forêt classée de Kabéla érigée en 1955 sur 3 920 ha ; Forêt classée de Dokoro, en 1943 sur 7 800 ha ; Forêt classée de Boula en 1955 sur 27 500 ha ; Forêt classée de Woundou Nord en 1952 sur 28 168 ha ; Forêt classée de Woundou Sud en 1952 sur 9 400 ha ; Forêt classée de Bakoum en 1955 sur 28 000 ha ; Forêt classée de Gambie en 1955 de 15 500 ha ; Forêt classée de Gombo en 1966 sur 12 580 ha 
· 8. Aire protégée transfrontalière des rio Cogon, Korubal et Nunez : Guinée – Guinée Bissau démarrée en  2006 sur  1 700 000 ha (8 000 000 ha en Guinée)

· 9. Réserve naturelle de Kounoukan : forêt classée de Kamalaya érigée en 1994 sur  5 032 ha

· 10. Réserve naturelle de Forokonia (Forêt classée de la source du Niger en 1945 sur 4 770 ha)

· 11. Réserve naturelle de Pinséli classée en 1945 sur 13 000 ha

· 12. Réserve naturelle de Manden Woula – Warandogoba en 2006 sur 136 000 ha

· 13. Centre de conservation de chimpanzés de Somoria mis en place en 1996 (Ce centre est entièrement compris dans le Parc N.H. Niger et son Statut est en cours d’approbation)

· 14. Réserve de faune de Bissikrima , en 2006 sur  
25 000 ha incluant les Forêts classées de Balayan - 
Souroumba  de 1952 sur 
25 000 ha, 

· 15. Sanctuaire de faune de Fèllo Sélouma érigé en 2006 autour de la forêt classée de Fèllo Sélouma créée en 1955

· 16. Réserve spéciale de faune de Basse  Guinée en 2006 sur 200 ha  

· 17. Réserve spéciale de faune de Moyenne Guinée en 2006 sur 200 ha 

· 18. Réserve spéciale de faune de Haute Guinée en 2006 sur 200 ha

· 19. Réserve spéciale de faune de Guinée Forestière en 2006 sur 200 ha 

· 20. Réserve de faune de Gbinia et Banan en 2006 incluant : Forêt classée de Gbinia en 1945 sur 6 175 ha ; Forêt classée du Mt Banan en 1952 sur 990 ha

· 21. Aire de conservation privée de Diwassi – Boula – Baranama à Kankan,  concédée en 2003 sur  104 000 ha

Catégorie B. Aires protégées des écosystèmes côtiers, marins et insulaires (Zones  humides d’importance internationale / Sites Ramsar)

· 22.Site Ramsar de l’île Tristao érigé en 1992 sur  85 000 ha

· 23. Site Ramsar de l’île Alcatraz érigé en 1992 sur 1 ha

· 24.Site Ramsar du Delta du Konkouré en 1992 sur 90 ha

· 25. Site Ramsar du Rio Pongo, en 1992 sur 30 000 ha

· 26. Site Ramsar du Rio Kapatchez, en 1992 sur 20 000 ha

· 27. Sanctuaire de faune des Ïles de loos érigé en 1992 sur   57, 80 ha et comprenant : Site Ramsar des îles blanches, en 1992 sur  13,40 ha ; Site Ramsar de l îles corail, en 1992 sur 3,75 ha ; Site Ramsar de l’île cabri en 1992 sur 0,65 ha
· 28. L’estuaire de la Mélakoré en 2006 sur 200 000 ha

Catégorie C. Aires protégées des écosystèmes d’eau douce continentale

· 29. Site Ramsar Niger – Tinkisso (Zone  humide d’importance internationale),  en 2002 sur 400 600 ha

· 30. Site Ramsar Niger – Niandan – Milo (Zone  humide d’importance internationale), en 2002 
sur 1 046 400 ha (incluant la forêt classée de Baro, la forêt classée de Kouya, la forêt   classée de Kourani – Ouélété)

· 31. Site Ramsar Niger – Mafou, (Zone  humide d’importance internationale), en 2002 sur 1 015 450 ha, (incluant les forêts classées de la Mafou et de l’Amana)

· 32. Site Ramsar Tinkisso, (Zone  humide d’importance internationale), en 2002 sur  896 000 ha (incluant les forêts classées de Sincéri, de Balayan, de Nono, de Tamba)
· 33. Site Ramsar Sankarani – Fié (Zone  humide d’importance internationale),  en  2002 sur 1 015 200 ha (incluant en partie la Réserve de faune de Kankan)

· 34. Site Ramsar Niger Source (Zone  humide d’importance internationale), en 2002 sur 180 400 ha inclue dans la forêt classée de Forokonia de 470 700 ha

· 35. Site Ramsar Gambie – Koulountou (Zone  humide d’importance internationale), en 2005 sur 281, 400 ha 

· 36. Site Ramsar Gambie – Oundou – Liti (Zone  humide d’importance internationale), en 2005 
sur 527,400 ha

· 37. Zone humide des Chutes de Kinkon en 2006 : forêt classée des chutes de Kinkon sur 320 ha 

· 38. Zone humide des Grandes chutes, en 1944 sur 13 500 ha

· 39. Zone humide du Barrage de Garafiri érigée en 2006 (superficie à définir)

· 40. Zone humide des Chutes de Tinkisso : forêt classée de Tinkisso, en 1945 sur 1 100  ha

Sites  importants dont l’intégration est à évaluer aux ateliers nationaux 
· 41. Forêt classée du Mont Béro en 1952 sur  23 600 ha (inclue dans le complexe de gestion des Monts Nimba)

· 42. Forêt classée de Gban de 500 ha (inclue dans le complexe de gestion des Monts Nimba)

· 43. Forêt classée du Pic de Fon en 1953 sur  25 600 ha  (inclue dans le complexe de gestion des Monts Nimba)

· 44. Forêt classée de Diécké en 1945 sur  64 000 ha

· 45. Forêt classée de Nyalama

· 46. Jardins botaniques des Institutions d’enseignement supérieur (Kankan, Faranah, Dubréka, Sérédou, etc.)

· 47. Jardin botanique de Camayenne

2.3 Programme de gestion du réseau guinéen d’aires protégées

Justification du programme cadre

La mise en place du programme décennal, en collaboration avec tous les partenaires et parties prenantes se justifie par le manque de politique nationale de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées. 

Les objectifs du programme sont entre autres :

Objectifs globaux : i) Conservation de la diversité biologique dans les aires protégées : ii) Maintien des processus écologiques dans  leur  état naturel, et iii)  Contribution à l’allègement de la pauvreté des populations riveraines

Objectif spécifique : Mettre en œuvre un système de gestion durable et de suivi du réseau guinéen d’aires protégées.

 Les Composantes du programme décennal 

· Composante – Projet A : Renforcement des capacités nationales et du système national d’aires protégées 

· Appui à la consolidation des cadres institutionnels et  juridiques régissant les aires protégées

· Mise en place d’un mécanisme de financement durable des aires protégées

· Appuyer la formation, l’équipement  et la motivation du personnel des structures institutionnelles de gestion

· Appuyer la formation des collectivités locales et des  partenaires de la société civile : ONG; élus locaux, autres  partenaires

· Composante – Projet B : Système de suivi – évaluation  des mesures de gestion

· Composante – Projet C. Information, éducation, communication environnementale

· Composante – Projet D : Gestions des zones humides – Sites Ramsar des écosystèmes d’eau douce , marins, côtiers et insulaires 

· Composante – Projet E : Gestion des aires protégées terrestres (incluant les aires protégées des écosystèmes de montagne)

· Composante – Projet F  : Appui à la conservation communautaire et privée 

· Composante – Projet G : Appui à la gestion des paysages et monuments

· Composante – Projet H : Recherche dans le système national d’aires protégées

· Composante  - Projet I : Gestion des aires Protégées transfrontalières

· Composante  - Projet J : Appui au développement durable du tourisme dans les aires protégées 

Stratégie de mise en œuvre proposée pour le programme cadre décennal

La stratégie mise en place s’inscrit dans un processus de validation du réseau national et des composantes – projets du programme décennal avec tous les partenaires. 

La démarche à suivre s’articule autour des étapes principales  suivantes :

· 2007 : Conception et préparation du programme cadre décennal 

· 2008 – 2010 : Mise en place d’un plan d’urgence :

· Validation du programme décennal 

· Recherches de financements pour la mise en place du programme cadre décennal 

· Mise en place et actualisation des mesures législatives et règlementaires régissant la Conservation de la diversité biologique 

· Mise en place d’une Fondation opérationnelle

· Mise en œuvre d’activités de consolidation dans les aires protégées phares

· Formulation du plan de gestion des nouvelles aires protégées 

· 2011  – 2017:

· Mise en œuvre d’une phase pilote interne de deux ans

· Evaluation et correction

· Mise en œuvre élargie des Composantes

· Evaluations et planifications progressives 

Facteurs de blocage actuels

· Faiblesse du budget de l’Etat pour le financement des activités des aires protégées

· Manque de ressources financières et matérielles pour la gestion du réseau de la part des partenaires au développement 

· Conflits institutionnels pour la gestion des aires protégées

· Lacunes du PoWAP de la CDB énumérées dans le document 1 ci - dessus

· Manque de ressources financières pour la mise en œuvre des plans de gestion et schéma directeurs d’aménagement des Réserves de biosphère du badiar et du haut Niger ; et des aires protégées transfrontalières Guinée – Guinée Bissau et Guinée – Mali 

Appuis obtenus dans la conservation de la diversité biologique

Coopération Italienne : Erection des Parcs nationaux du Badiar et du Haut Niger et formulation de leurs plans de gestion

Union Européenne : Appui à la création et à la mise en œuvre des plans de gestion des Parcs nationaux du Badiar et du Haut  Niger

FEM : Renforcement de la gestion du réseau national d’aires protégées

USAID : Co – gestion de forêts classées et conservation in situ de la diversité biologique

GTZ  et Ambassade d’Allemagne : Conservation de la diversité biologique en Guinée forestière ; construction d’un village touristique dans la Réserve de biosphère du Haut Niger ; appui à la collecte des données de base dans la réserve de faune de Kankan
AFVP : Appui à la mise en place de la radio communautaire du Badiar et des activités d’éducation relative à l’environnement
PRCM et FIBA : Appui à la création de l’aire marine protégée des îles Tristao et Alcatraz

PNUD – FEM : Programme de conservation de la diversité biologique des Monts Nimba ; Projet d’appui au renforcement du réseau guinéen d’aires protégées (en cours de préparation) ; Micro – projet d’appui à la résolution des lacunes en matière de gestion des aires protégées de Guinée (en cours d’approbation).
2.4. Intégration des 16 buts du PTAP dans le programme cadre décennal
 Tableau de synthèse

	Composantes du programme cadre décennal
	Correspondance avec les buts du PTAP



	Composante – Projet A : Renforcement des capacités nationales et du système d’aires protégées :

· Appui à la consolidation des cadres institutionnels et  juridiques régissant les AP

· Mise en place d’un mécanisme de financement durable des AP

· Appuyer la formation, l’équipement  et la motivation du personnel des structures institutionnelles de gestion

· Appuyer la formation des collectivités locales et des  partenaires de la société civile : ONG; élus locaux, autres  partenaires


	But 1.1 Etablir et renforcer un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux d’AP afin de contribuer à satisfaire des objectifs fixés à l’échelle mondiale

But 1.4 : Améliorer considérablement la planification et la gestion des AP à l’échelle des sites

But 3.1 Mettre en œuvre des reformes politiques, institutionnelles et socio – économiques propres à fournir un environnement favorable aux AP

But 3.2 Renforcer les capacités pour la planification, la création et la gestion des AP

But 3.4 : Assurer la viabilité financière des AP et des systèmes d’AP nationaux et régionaux



	Composante – Projet B : Système de suivi – évaluation  des mesures de gestion


	But 1.4 : Améliorer considérablement la planification et la gestion des AP à l’échelle des sites

But 1.5 : Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les AP

But  4.1 : Formuler des normes minimales et meilleures pratiques pour les systèmes nationaux et régionaux d'AP

But 4.2 : Evaluer et améliorer l’efficacité de la gestion des AP

But 4.3 : Evaluer et suivre l’état et les tendances des AP. 



	Composante – Projet C. Information, éducation, communication environnementale


	But 3.5 : Renforcer la communication, l’éducation et la sensibilisation du public.



	Composante – Projet D : Gestions des zones humides – Sites Ramsar des écosystèmes d’eau douce , marins, côtiers et insulaires 


	But 1.4 : Améliorer considérablement la planification et la gestion des AP à l’échelle des sites

But 1.5 : Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les AP

But 4.3 : Evaluer et suivre l’état et les tendances des AP. 



	Composante – Projet E : Gestion des aires protégées terrestres (incluant les aires protégées des écosystèmes de montagne)


	But 1.4 : Améliorer considérablement la planification et la gestion des AP à l’échelle des sites

But 1.5 : Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les AP

But 4.3 : Evaluer et suivre l’état et les tendances des AP. 

	Composante – Projet F : Appui à la conservation communautaire et privée 


	But 2.1 : Promouvoir l’équité et le partage des avantages

But 4.3 : Evaluer et suivre l’état et les tendances des AP. 



	Composante – Projet G : Appui à la gestion des paysages et monuments


	But 1.2 Intégrer les AP dans les paysages terrestres et marins et les secteurs plus vastes afin de maintenir la structure et la fonction écologique



	Composante – Projet H : Recherche dans le système national d’AP


	But 3.3 Elaborer, appliquer et transférer les technologies adaptées aux AP

But 4.4 : Faire en sorte que le savoir scientifique contribue à la création et à la viabilité des AP et des systèmes d’AP



	Composante  - Projet I : Aires Protégées transfrontalières


	But 1.3 Créer et renforcer les réseaux régionaux, les AP Transfrontalières et la collaboration entre les AP avoisinantes, situées de part et d’autre des frontières nationales


	Composante  - Projet J : Appui au développement durable du tourisme dans les aires protégées


	But 2.1 : Promouvoir l’équité et le partage des avantages


La rédaction finale du contenu des Composantes – Projets du Programme cadre décennal est en cours de finalisation, suite à l’atelier national.

Document 3. Rapport de l’atelier national sur l’analyse  des lacunes

RAPPORT DE L’ATELIER TECHNIQUE SUR L’ANALYSE DES LACUNES DANS LA GESTION DES AIRES PROTEGEES EN GUINEE DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LES AIRES PROTEGEES DE LA CDB 

Tenu à Conakry à  l’Hôtel  Mariador Palace, les  6 et 7 Décembre 2007  
Organisé par le Ministère en charge de l’Environnent à travers le Centre National de Gestion des Aires Protégées sur l’appui financier du FEM, et l’appui technique de WWF, l’atelier technique sur l’analyse des lacunes en matière de gestion des aires protégées dans le cadre du programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique s’est tenu à Conakry, à l’hôtel Mariador Palace, les 6 et 7 décembre 2007.

L’atelier a connu la présence de 63 participants venus de différents services techniques de l’administration (Environnement, Eaux et Forêts, Recherche scientifique et technique, Secteur des mines) de la Société civile dont des ONG, des  Institutions de coopération, des projets de développement .

Placé sous la présidence d’honneur de Son Excellence Dr Mahamoud CAMARA,  Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et des Eaux et Forêts  (MAEEEF) qui avait à ses côté, Mme la Secrétaire Générale du MAEEEF : Kadiatou N’DIAYE, Mr. le conseiller Technique Français dudit  Ministère : François BUSSON, et du Point Focal FEM chargé du Fonds de Sauvegarde de l’Environnement : Mohamed CAMARA).

L’atelier a débuté aux environs de 11 h.

CEREMONIE D’OUVERTURE

Elle a connu une seule intervention, celle de Monsieur  le Ministre, qui a tout d’abord souhaité la bienvenue aux participants et un bon déroulement des travaux, avant de rappeler que notre pays, la Guinée a ratifié plusieurs instruments juridiques régionaux et Internationaux régissant la gestion de l’environnement et  de ses ressources dont  entre autres la CDB en 1993. Il dira que la COP7 de cette convention tenue  à Kula Lumpur en Malaisie en 2004 avait mis en place le groupe de travail sur les aires protégées et un programme de travail conséquent. Cela, pour permettre  aux Etats Parties  de mettre en œuvre leurs  engagements à la CDB, en ce qui concerne notamment, la conservation in situ de la diversité biologique. Cet organe subsidiaire de la Convention dira t - il a tenu  sa 1ière réunion  en Italie en 2005 en vue d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées.

Poursuivant son allocution, Mr Le Ministre a exhorté les participants à la rigueur pour qu’au sortir de cet atelier, le document présenté par la Guinée soit de qualité irréprochable.

Sur proposition du modérateur de l’Atelier, Mr Thierno Oumar DIALLO, Chef de Service Développement Rural à l’Administration et au Contrôle des Grands Projets (ACGP) de la Présidence de la République, le discours de Mr. le Ministre a été adopté par l’atelier comme document d’orientation et de travail.

Le discours d’ouverture avait été précédé  de la présentation de la physionomie de la salle, puis d’un tour de table pour la présentation des participants. 

Avant le déroulement proprement dit des travaux, l’atelier a mis en place un groupe pour assurer le secrétariat. Il était composé comme suit :

1. Dr. Selly Camara (Centre de recherche scientifique et océanographique de Rogbané - CERESCOR)

2. Mme Ousmane Hawa Diallo (Centre national de gestion des aires protégées - CENAGAP)

3. Mr. Alpha Keita (Enseignant - chercheur au Département des Eaux et Forêts de l’Institut supérieur agronomique et vétérinaire de  Faranah - ISAV/ F)

DEROULEMENT DES TRAVAUX

Après une brève présentation par EL Maadjou BAH un des experts commis à l’analyse des lacunes en matière de gestion des aires protégées guinéennes conformément au programme de travail sur les aires protégées (PTAP) de la CDB, Mr. BAH a présenté dans un tableau dans lequel se trouve résumé l’essentiel du PTAP (4 éléments, 16 objectifs, 90 activités). Il a été engagé une vingtaine de minutes de discutions afin d’aboutir à un consensus dans la méthodologie de travail. La décision a été retenu fut la constitution de 4 groupes de travail en fonction  des 4 éléments programme de la travail de la Convention sur la diversité biologique à examiner.

Les groupes ainsi constitués ont travaillé pendant près de 3 heures avant de restituer les résultats obtenus en plénière.

Résultats des groupes de travail : 

Groupe 1. Actions directs pour la planification, le choix, le Renforcement et la gestion de sites et systèmes d’aires protégées

Ce groupe a analysé les différentes activités contenues dans l’élément et a approuvé le travail présenté par les consultants. Cependant, quelques remarques ont été portées sur les commentaires au niveau de 9 activités sur les 31 que compte l’élément. En outre le groupe a proposé de ramener la priorité du point 1.1.7 sur le CT au lieu du MT. Le rapport du groupe figure en annexe. 

Groupe 2. Gouvernance, participation, équité et partage des avantages
Après analyse des activités de cet autre élément, le groupe a approuvé les degrés de réalisation et priorités formulées par les consultants à l’exception de l’activité 2.1.6, relative à l’adoption de politique nationale sur l’accès aux ressources génétiques dont le degré de réalisation a été ramené à 1 au lieu de 2,  vu que l’accès à ces ressources est libre même pour les étrangers, toute chose qui favorise le braconnage de nos ressources génétiques au détriment des populations locales.

Groupe 3. Activités habilitantes
Suite à l’analyse des activités relevant de cet élément, le groupe a approuvé les  degrés de réalisation tels que formulés par les consultants. Par contre, il a été proposé des changements au niveau du but 3 et dans 3 autres  activités. 

Ainsi, le groupe a proposé que :

· le but 3.1 soit ramené à l’immédiat IM au lieu de CT ;

· les activités 3.1.9 et  3.1.10 à IM au lieu de CT.

Les commentaires effectués sont relatifs à 8 activités sur les 34.
Groupe 4.Normes, évaluations et surveillance 
Le groupe a approuvé les résultats des consultants. Les quelques remarques formulées  du groupe ont porté sur les commentaires au niveau de 19 activités de l’élément 4.

Suite aux présentations des rapports des groupes, des débats pertinents et constructifs ont eu lieu. Plusieurs questions, remarques et suggestions ont été formulées par les participants et  les rapporteurs. Ainsi, certains membres des groupes respectifs ont donné des éléments de réponses. Les consultants ont à leur tour, tenté d’éclaircir la lanterne des participants sur certains points obscurs.

Après les  débats sur les travaux de groupe, les participants ont suivi la présentation de Mr. Aboubacar Oularé qui s’articulait sur la priorisation des buts et activités du PTAP. 
Dans cet exercice,  2 niveaux critiques ont été retenus :

· Très critique : 12 activités ;

· Critique : 4 activités

Les travaux de la 2ième  journée de travail ont débuté par la présentation du rapport de la 1ière journée par Dr selly Camara du CERESCOR. Après un léger amendement, ce rapport a été adopté à l’unanimité par les participants.

Deux présentations faites par Mr Aboubacar Oularé Directeur général du Centre national de gestion des aires protégées ont constitué le programme de la 2ième journée.

La première a consisté en la présentation du Programme cadre décennal (2008 - 20017) de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées. Dans son intervention, l’orateur a insisté  sur les points suivants :

· Le Réseau guinéen d’aires protégées (REGAP) / Justification de la mise en place: les réponses aux Conventions, Accords, Protocoles et Traités auxquels la Guinée est Partie ; outil d’appui à la régulation des conflits, conservation de la diversité biologique.

AU PLAN NATIONAL 

· Les opportunités offertes pour la création des AP (mise en œuvre de la 
stratégie de conservation et d’utilisation durable  de la DB, les conditions écologies et climatiques favorables du pays, les aspects législatifs et règlementaires ainsi que le projet de Loi cadre sur l’Environnement et la poursuite  de la production des textes d’application, l’opportunité de financement avec divers bailleurs :le FEM à travers le projet de gestion et de conservation côtière et marine de la biodiversité en Guinée.
· Les acquis actuels : reconnaissance par le cadre légal, de l’existence des domaines publics, communautaires et privés, toute chose qui favorise la création de tous modes d’aires protégées (publics, communautaires et privés). La création d’une institution nationale en charge des aires protégées est aussi un engagement politique manifeste.

AU PLAN INTERNATIONAL 

Un mémorandum en 10 points, soumis par le continent Africain au 5ième Congrès mondial des parcs tenu à Durban en Afrique du Sud en 2004 a été présenté en guise d’illustration de la volonté du continent à faire des AP africaines, un pilier du développement économique et social.

AU PLAN SOUS REGIONAL
Des traités bilatéraux et réseaux sous régionaux au titre desquels: Le protocole d’accord Guinée – Sénégal pour la lutte anti – braconnage dans le Niokolo-Badiar, le volet environnement du NEPAD, les activités d’appui à la conservation de la DB par le PRCM, la mise en place du réseau des aires marines protégées en Afrique de l’Ouest (RAMPAO), le Programme de la CEDAO sur le massif du Fouta – Djallon, château d’eau de l’Afrique de l’Ouest.

· HISTORIQUES AIRES PROTEGEES

 Un tableau présentant les réserves créées au temps colonial en 1926 a été présenté (réserve de   Boké,  de Dinguiraye,  de Kankan et de Koumbia)india. Ces aires figurent actuellement dans les aires transfrontalières en cours d’érection (Guinée- Guinée Bissau, Guinée - Mali). 

L’exposant a donnée l’évolution de la notion d’AP ou l’historique de la conservation de la DB en Guinée(avant la colonisation en 1898) par des lois coutumières favorables à la conservation de la DB, jusqu’à nos jours :

· de 1958 à 1984 :   60 plantations artificielles 

· De 1985  à   2004 :
· 256  sites de conservation communautaires ;  

· 14  sites Ramsar dont : 6 côtiers et 8 continentaux qui n’ont pour la  plus part  pas de plan de gestion ou d’aménagement ;
· 2  parcs nationaux  créés et érigés en réserves de biosphère en 2002 et 1 forêt classée érigée en réserve de biosphère;

· 1 Site du Patrimoine mondial ;
· Délimitation de 2 parcs transfrontaliers Guinée - Mali ; Guinée - Guinée Bissau ;
· 7 sites pouvant être proposés pour une gestion transfrontalière ;

· Différentes réserves naturelles gérées en cours de reconnaissance juridique.
Typologie des aires protégées : 

Lignes directrices pour la constitution du réseau : 

· Représentativité éco systémique des aires protégées ;

· Potentialité en diversité biologique ;
· Existence d’initiatives locales et d’actions antérieures de conservation ;

· Etat de pauvreté des populations riveraines.
Le réseau d’Aires Protégées pourrait  regrouper 43 sites. 

Catégorisation  d’aires protégées 
· Catégorie A : AP des écosystèmes terrestres incluant les écosystèmes  de montagnes ;

· Catégorie B : AP des écosystème côtiers, marins et insulaires ;

·  Catégorie C : AP des écosystèmes cours d’eau continentale.
Des cas de réserves à examiner dans le cadre de leur intégration dans le réseau d’aires protégées ont  été présentés.

Quelques images sur l’exploitation des ressources de la DB ont été présentées ainsi que les pressions exercées sur les réserves d’aires protégées, (feux de brousse, pression agricole …). Les principales causes de ces pressions ont été évoquées (cadre institutionnel peu adapté, absence de politique nationale de gestion des aires protégées entre autres).

Les progrès en cours pour palier à ces insuffisances ont été présentés.

Les 10 composantes du  Programme cadre décennal qui seront considérées comme projet.  Ce programme n’ayant été évalué, le présentateur a évoqué la  nécessité de mettre sur pied un plan d’urgence à savoir : court terme : 2007-2009 ; et moyen terme : 2010-2017.
La présentation de ce premier thème a été clôturée par les facteurs de blocages au développement du réseau d’AP, notamment : le manque de subvention du budget national de développement de l’Etat Guinéen faveur des AP, les conflits institutionnels.
La 2ième présentation était relative à un  document pour le financement se rapportant au support de programmes pays dans le cadre de la correction des lacunes en matière de gestion des AP. Ce document étant en Anglais, les grandes lignes consistant à  intégrer tout ce qui a été fait pour motiver la recherche de financement a été la toile de fonds de la présentation.

Après les 2 présentations, les débats ont été organisés. Les participants ont fait des suggestions importantes allant dans le développement du réseau d’AP. Quelles que  questions d’éclaircissement, des remarques et des réponses ont été également faites. L’exposant a donné des réponses qui ont donné satisfaction à tous les participants. 

L’atelier recommande au CENAGAP de prendre en compte les commentaires et améliorations dans le document final et de désigner un expert pour la préparation du document éligible au FEM.
Sur ce, l’atelier approuve les documents présentés sous réserve que les remarques et suggestions seront prises en compte.

L’Atelier remercie vivement S.E. Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et des Eaux et Forêts pour sa disponibilité et son appui sans cesse à la protection de l’environnement guinéen. 

Les remerciements vont également aux organisateurs du présent atelier : WWF, PNUD – FEM, pour leur apport technique et financier ; aux experts pour la qualité des présentations ; et aux participants pour la pertinence de leurs  interventions qui ont permis d’atteindre les résultats escomptés. 
Conakry, le 7 décembre 2007

L’atelier

Annexes 
Annexe 1. Discours d’ouverture

Atelier national d’analyse des lacunes en matière de gestion des aires protégées dans le cadre du programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique

Conakry, Mariador Palace, du 06 au 07 décembre 2007

Discours d’ouverture

de Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et des Eaux et Forêts

Madame la Secrétaire Générale

Excellence Messieurs les Représentants des  institutions nationales et internationales

Monsieur le Chef de Cabinet ;

Messieurs les Directeurs et Chefs de services ;

Messieurs les Conseillers ;
Mesdames et Messieurs ;

C’est pour moi un devoir et un réel plaisir de présider l’atelier national d’analyse des lacunes en matière de gestion des aires protégées dans le cadre du programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique.

Je saisis cette opportunité pour remercier l’ensemble des invités pour leur présence et leur souhaiter la bienvenue. 

La République de Guinée a ratifié plusieurs instruments juridiques régionaux et internationaux  régissant l’environnement et ses ressources dont entre autres la Convention sur la diversité biologique (CDB) en 1993. 

En 2007, la CDB a tenu sa Septième Conférence des Parties (COP 7) à Kuala Lumpur en Malaisie. En vue de permettre aux Etats Parties de mettre en œuvre leurs engagements à la CDB en ce qui concerne notamment la conservation in situ de la diversité biologique, le groupe de travail sur les aires protégées fut institué.  Cet organe subsidiaire de la CDB a tenu sa première réunion à Montecatini (Italie) en 2005 en vue d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées.

La République de Guinée a pris part à l’ensemble de ce processus.

L’objet du programme de travail sur les aires protégées est de soutenir leur création et leur maintien.

En vue de suivre la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées en Guinée, le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et des Eaux et Forêts a bénéficié à travers le Centre National de gestion des Aires Protégée, d’un micro – financement du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) avec l’appui du Fond Mondial pour la Nature ( WWF). 

Le présent atelier est organisé à cet effet. Il va permettre d’analyser les lacunes en matière de gestion des aires protégées et ce conformément au programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique à travers i) une analyse détaillée du programme de travail sur les aires protégées à l’échelle nationale, ii) la validation de l’analyse des lacunes, dont les résultats seront   intégrés dans le programme cadre décennal (2007 – 2016) de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées. Le document produit sera soumis au PNUD - FEM en vue de la mise en œuvre des buts du programme de travail sur les aires protégées jugés les plus critiques.

Je voudrais aussi saluer l’abnégation des cadres du Centre National de Gestion des Aires Protégées et vous féliciter d’avance de l’intérêt que vous aller accorder à la tenue de cette réunion dont l’ordre du jour vous a été déjà communiqué.

L’importance qu’accorde le Chef de l’Etat, Son Excellence le Général Lansana CONTE et son Gouvernement à la conservation de la diversité biologique, constitue un témoignage réel de la prise en compte de l’élément ‘’Environnement’’ dans les politiques de développement économique et social de notre pays. C’est dans cette optique que le Centre National de Gestion des Aires Protégées a été créé au sein de mon Département. 

Il a pour mission, la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de protection, de gestion, de valorisation rationnelle de la faune et de son habitat dans les aires protégées en général, et plus particulièrement dans les parcs nationaux, les réserves et sanctuaires de faune, les zones d’intérêt cynégétique, les zones humides, les zones de conservation communautaire et privée, les paysages, ainsi que l’amélioration des conditions de vie des populations.

Mesdames et Messieurs,

Il est donc important de signifier que la gestion des aires protégées ne saurait se réaliser par ce Centre, sans la participation communautaire et sans la mobilisation et la mise à disposition de ressources humaines, financières et matérielles, non seulement de la part de l’État, mais aussi des partenaires au développement.

Pour notre part, la création du Centre est la preuve de l’expression de l’engagement politique du Gouvernement à gérer durablement la diversité biologique sur l’ensemble du territoire et à s’impliquer davantage dans la gestion transfrontalière des ressources biologiques conformément aux différentes Conventions, auxquelles la Guinée est partie.

Mesdames et Messieurs,

Je voudrais vous assurer que mon Département est déterminé, à faire des aires protégées guinéennes, jusqu’ici sous valorisées, de véritables poumons de l’économie nationale à l’image des autres pays. Par exemple, au titre du tourisme de vision et de la chasse touristique, les aires protégées viennent en première position au Kénya (80 % ), en deuxième position après la Douane au Sénégal (40 %) et du Port maritime en Gambie (40 %) comme sources de recettes en faveur de l’économie nationale.

La Guinée pourrait faire autant si non plus avec la valorisation du réseau guinéen d’aires protégées qui vous sera présenté par le Centre.

Mesdames et Messieurs,

Je vous invite à une réflexion critique, mais objective des lacunes en matière de gestion des aires protégées en vue de produire un document modèle dont pourrait se doter désormais notre pays dans la bataille pour la protection de la diversité biologique.

En formulant le vœux de plein succès à cette séance de travail, je déclare ouvert, l’atelier national d’analyse des lacunes en matière de gestion des aires protégées en Guinée.

Je vous remercie.

Annexe  2. Discours de clôture

Atelier national d’analyse des lacunes en matière de gestion des aires protégées dans le cadre du programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique

Conakry, Mariador palace du 06 au 07 décembre 2007

Discours de clôture

de Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et des Eaux et Forêts

Madame la Secrétaire Générale

Excellence Messieurs les Représentants des  institutions nationales et internationales

Monsieur le Chef de Cabinet ;

Messieurs les Directeurs et Chefs de services ;

Messieurs les Conseillers :

Mesdames et Messieurs ;

J’ai suivi avec une attention toute particulière l’exposé des résultats auxquels vous avez abouti après deux jours de travaux sur un sujet aussi important que celui de l’analyse des lacunes en matière de gestion des Aires protégées  en Guinée. Ces résultats, à ne point douter me réconfortent davantage car, ils reflètent de la volonté affichée des gestionnaires eux –mêmes à faire des Aires protégées un secteur d’épanouissement socio-économique de l’ensemble de nos populations bénéficiaires.

Je tiens particulièrement à vous en féliciter et vous encourager à traduire dans les faits concrets les dispositions éminemment positives pour atteindre les objectifs escomptés. 

Une politique est forte quand les acteurs chargés de sa mise en œuvre sont fortement engagés, persévérants et solidaires. Je vous en demande humblement car, notre pays ne pourra prospérer que si, chacun dans son secteur d’évolution s’y déploie au mieux pour relever les défis qui s’imposent. 

Ceci m’amène à vous dire que la tâche ne sera pas toujours facile, mais comme dirait l’autre, à cœur vaillant, il n’y a rien d’impossible. Je vous sais déjà très déterminés et à cette allure, la réussite est certaine.

Mesdames et Messieurs ;

Comme, je l’ai dit à l’ouverture du présent Atelier, l’importance qu’accorde le Chef de l’Etat, Son Excellence le Général Lansana CONTE et son Gouvernement à la conservation de la diversité biologique, constitue un témoignage réel de la prise en compte de l’élément ‘’Environnement’’ dans les politiques de développement économique et social de notre pays. C’est dans cette optique que le Centre National de Gestion des Aires Protégées a été créé au sein de mon Département. 

Je saisi cette occasion pour vous réaffirmer que le gouvernement ne ménagera aucun effort à soutenir toutes les bonnes initiatives de gestion durable des ressources de la diversité  biologique. Il compte alors sur tous et chacun pour faire de notre pays un modèle pour la conservation et l’utilisation rationnelle de ces ressources au bénéficie de l’ensemble des  populations.

Mesdames et Messieurs ;

Une fois encore, je voudrais saluer l’abnégation des cadres du Centre National de Gestion des Aires Protégées et les demander de toujours persévérer dans l’accomplissement de leurs missions.

En tout état de cause, ce document ainsi produit demeure un modèle dont se dote désormais  notre pays dans la bataille pour la protection de la diversité biologique. C’est le lieu de lancer un appel pressant à tous les partenaires au développement notamment les institutions nationales et internationales pour le soutient de cette politique car elle ne peut se réaliser sans les efforts humains, matériels et financiers conjugués de la part de tous.

Je ne s’aurais terminer mes propos sans remercier l’ensemble des participants et surtout ceux venus d’autres secteurs ou départements pour appuyer la construction d’un tel édifice national. 

En vous souhaitant un bon retour dans vos familles respectives, je déclare clos, l’atelier national d’analyse des lacunes en matière de gestion des aires protégées en Guinée.

Je vous remercie

Annexe 3. Termes de références des experts

Activité 1.  

Analyse détaillée du PTAP, et intégration des 16 buts du PTAP dans l'ébauche courante du programme cadre décennal (2008 – 2017) de gestion durable de du réseau guinéen d’aires protégées , y compris le calendrier  pour la réalisation des buts du PTAPles plus critiques.

Activité 2

Exercice de validation : (un atelier ou des séries d'ateliers). Présentation du programme décennal (2008 – 2017) de gestion durable du réseau guinéen d’aires protégées qui incorpore des références aux 16 buts du PTAP et prescrit les actions et les horaires principaux. Faire une discussion participative de ce document en général, et cristalliser comme résultat de  ces discussions, les 2-4 secteurs de détail du programme cadre décennal et du PTAP , pour lesquels le pays demandera davantage d'aide ‘’d'arrangement de Grant d'action de pays d'UNDP /  GEF’’.   

Activité 3.  

Basé sur ce qui précède, préparation d'une proposition éligible au programme d'action de pays d'UNDP/GEF.
Liste des participants
Services de l’Etat

Sociétés minières

ONG nationales et internationales
Mesdames et Messieurs,





Il est donc important de signifier que la gestion des aires protégées ne saurait se réaliser par le Centre National de Gestion des Aires Protégées (CENAGAP), sans la participation communautaire et sans la mobilisation et la mise à disposition de ressources humaines, financières et matérielles, non seulement de la part de l’État, mais aussi des partenaires au développement.





Pour notre part, la création du CENAGAP est la preuve de l’expression de l’engagement politique du Gouvernement à gérer durablement la diversité biologique sur l’ensemble du territoire et à s’impliquer davantage dans la gestion transfrontalière des ressources biologiques conformément aux différentes Conventions, auxquelles la Guinée est Partie.





Je voudrais vous assurer que mon Département est déterminé, à faire des aires protégées guinéennes, jusqu’ici sous valorisées, de véritables poumons de l’économie nationale à l’image des  pays avancés dans la valorisation de la diversité biologique.








Dr. Mahmoud CAMARA











Sur proposition du modérateur de l’Atelier, Mr. Thierno Oumar DIALLO, Chef de Service Développement Rural à l’Administration et au Contrôle des Grands Projets (ACGP) à la Présidence de la République, le discours de Mr. le Ministre a été adopté par l’atelier comme document d’orientation et de travail.
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